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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 128

Code(s) ROME K1903

Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Date d'échéance 31/10/2019

Certificateur(s)
Ministère chargé de l'enseignement supérieur

Université d'Artois

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

•  organiser une veille juridique active en collaboration avec les preneurs de décisions de l’entreprise
•  conseiller activement l’entreprise sur sa politique, notamment en matière sociale, environnementale et fiscale
•  être le relais de l’employeur avec ses différents intervenants ou collaborateurs et assurer la gestion du personnel
•  expertiser ou rédiger tous les actes juridiques nécessaires à l’entreprise en les sécurisant par l’emploi des
techniques juridiques adéquates
•  diriger le service juridique d’une entreprise
•  autonomie totale dans la réalisation d’un projet

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire  est évalué sur tous les aspects du droit de l’entreprise (technique contractuelle, droit social, distribution,
fiscalité, financement, gestion des risques, ingénierie des entreprises et gestion es biens). Il est évalué sur sa
capacité de prévoyance d’évaluation des risques. Il est évalué sur sa clarté dans l’exposé des analyses juridique sur
sa capacité de travail autonome et sa capacité à mener à bien un dossier en autonomie.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Entreprises industrielles et commerciales
Secteur bancaire
Cabinet d’avocats

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Juriste d’entreprise

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)
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Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Enseignants, enseignants-chercheurs et professionnels ayant contribué aux enseignements.

COMPOSITION DU JURY — CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Au titre de la VAP 85 : enseignants-chercheurs et professionnels.

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels.

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20053/
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